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Prirnes *de départ inad-
missibles. La divulgation,
le 11 awil, de généreuses
prirrres de départ attri-
buées àdes PDG. laissant
des groupes en difficulté,
comlne à Airbus ou
Alcatel, a suscité de norrr
breuses réactions d'indi-
gnation. Pour laCFDT, « il
est totalernent anormal
que des dirigeants puis-
sent bénéficier d'un tel
niveau d'indermrisatiqr »> -

D'autant plüs, .. quand la
rigueur budgétaire et la
modération salariale
règnent dans les entrepri-
ses depuis de nombreuses
années >>-

qur nous attend
Jæn Pierre Luppi

" L'exigeûce de justice,
levier de la modernité "

Voici quelques années que se répand
l'idée de notre inrrrobilisnæ. Tandis que
næ rzoisins européens s'engagent sur le
chemin des réfares, nous seuls serims
ccrrdarrrrés à l'inertie ?

Si nors voulons préserver les fonde.
rnents de solidarité et d'équité de ndre
rpdèle sæial, nors devons changer,
rmis dans le sor.rci de l'intérêt général.
Tâche difficile, tanr ndre sæiété est
déchiree par: des luttes d'intérêts parti-
culiers" renfcncées par les difficultés
économiques qui creusent les inégalités
et bloquent les réfarnes.

Les candidats à l'électiqr présidentiel-
le affirrrent détenir la recette porr
rénover notre pacte sæial. Mais ccrn-
nrent avons-nous roûlpu ce pacte ?

Une maurraise arlaptatiqr éccrromique â
fragilisé une partie du salariat. Les
entreprises n'innovent pas asse. La
@itique éconmrique est sou/ent inef-
ficace : les allègerents de charges sur
les bas salaires dissuadent les diri-
geants d'investir dans la fomatiqr et la
progression de leur personnel. Næ
entreprises surt dcrrc rrnl préparees à
relever le défi de l'éconmrie moderne.
Ce qui fait le succès de næ voisins, c'est
leur anticipation et leur audace, bien
plus que le bas coûrt du travail. Il est
terps de tourner la critique vers n6
acteurs éconorniques : ce sont eux qui
ont rendu la mondialisatiqr synqrynre
de declin et de perte d'emploi ar»( yeu(
de plus en plus de catégoies saiales.
Notre dialogue social, top faible, n'a pu
empêcher la rrpntée de la précaritê
La rrnrltiplication des contrats de travail

différentes catégories d'âge. Les uns srt
dû s'adâpter à une écononie flexible,
tandis que les erqplcis à plein tenps
stables étaient réservés aux autrqs, sq.l-
vent des hsnnres " ni trry jeunes ni trop
üeux t'.

Ainsi érnergent de plus en plus d'inéga-
lités, qpæant de plus en plus de grou-
pes sæiatrx. Ces clivages érodent nære
capacité d'avancer ensemble et de
cqrcevoir une politique dans l'intérêt
de tous. C'est par la restauratiqr de la
cqrfiance à tos les niveaux que se fera
la modernisaticrr.

Il faut proposer aux Français une
meilieurtl coryréhension de notre
sæiété. Conment se créent les inégali-
tés aujourd'hui ? Cqnrrent se partagent
les risques et les richesses ? lvlais il
faut aussi que les scilutiqrs répordent
au diagnætic pæé Les effqts ne seront
zrcceptés que s'ils sqrt pütés ccilecti-
veryent, les réfomes ne seront apprqr-
vées que si elles sont équitables.
L'exigence de justice est le meilleur
leüer de la modernité.
On ne porrra nrobiliser les Français
qu'autorr d'un avenir contrnun, en inci-
tant les citqgens à le définir ensemble.
Croire en l'avenir, c'est potrvoir rraîtri-
ser le présent, et ne pas subir des réfm-
rnes et des decisiqrs "tomMes d'en
haut".

Dans la société, et dans le travail, la
sortie des difficultés passe par la
curfiance, la cohésicrr et la perfffi[rrnce
économique.
Sans un conpromis edifîé entre des
citoyens confiants dans l'avenir, la
France avancera chaotiquernent. Il est
urgent de restaurer cette confiancg en
rnobilisant chacun autour d'un pacte qui
engage tout le rrpnde.

32, avenue de I'Europe
- mail : isere@cfdt.fr

Je vous Prqpæe dans cette firide élæ - a creusé de nwlbreux écarts : entre
torale d'entre deux tours, l'utrait d'un salariés des grandes entreprises et des
texte de François Cher@ue qui nre sem - PME, entre secteur public et secteur
ble bien convenir au chcix de sæiété privé, entre hqnrres et femnes, entre
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La coupe est pleine !
Le rapgt de l'Igas canfirne la fæte augrrentattut fu

& ne p ptblier le dæret pnættant de pser la
ultaüut de 21 à 22 euræ.
d@sserænts d'hanaairæ fxtur& auo< ptiætts g

læ nfræins sont eflfæte augrentatiur &puis plusieurs
L'I r»gtian gât&ale dæ dfairæ sæi aI æ tIGqS)

Ies ætinæà 2 mùlliards d'euræ ptr l'ann& 2N5.
Cæ præiqtrc sant irwceptables. EIIes rrarqt ent wt ræal

de la sdidarité natiuule, scrlr ccrtfrairæ aux princip
l'æcès aw< scûns pru;î to..rs, ellæ creusent læ ircQali
fæe à la santé Potr Iæ plus &nrunis, en prticulier
Mn&ciaüræ & lacouræare naldie univsselle (Oul[l,
ces rüdFassenarts nüt rerifutrsæ cutduisent au renürce
tænt ar.rJ( scins.
Le systfu fuiient ircættôlable : dans plusieurs d@
tenÉnts & Frarce, læ dfussenrutæ d'hutæaires consd
tuent pour cætains sfrialistæ, la gt principle
lews rerrerrus.

Intervention de l'UTR à la
manifestation da 26/ O3/ A7

En 2006, ce sont plus de 4,8
millions de personnes qui sont
bénéficiaires de laCMU, les assurés
de rnoins de 20 ans et les fernmes en
étant les principatrx bénéficiaires.
Les organisations de médecins
(CSMF, SML, Alliance) ort obtenu
une augnEntation de 2 c de la
cqrsultatiqr, qui passera ainsi à
22e au Ler juillet 20CI7 et ài23e en
2008. La revendicatisr des méde-
cins coûrtera 5OO millims d'euræ
par an à la Securité Sæiale.

En nÉrræ temps, no.rs csrstatdrs
que de plus en plus de rrÉdecins
réclarrent des rrajqations illégales
d'hqrsaires. Ces rajratisrs ssrt
de plus en plus fréquentes et de
plus en plus élevées. C,ette pratique
exploite les malades. Elle est scan-
daleuse et intolérable. Porr les üc-
tirrres de ces rnajcnatiqrs illicites,
c'est du racket.
I I faut faire échec atrx rmjoatiots
illégales des hurcnaires rrÉdicatrx
Nors derrandors aux rrÉlecins uti-
lisant ces nÉthodes de les abandsr-
ner imrÉdiaterrrnt et demandqrs au
C,qrvernernent de faire respecter les

ccrventicrrs signées avec les syndi-
cats de rrÉdecins.
Ncus déploqrs I'attitude des syn-
dicats de médecins qui demandent
des tarifs tcnrjorrs plus élevés et
revendiquent, dans le nÉme tenqls,
plus de liberté tarifaire.
Nous ne pouvons laisser faire et
tcilérer ces agissements et nd,É vors
invitons à leur faire échec.
Nors demndons à la CPAM de
Grenoble et de Vienne, avec I'appui
de næ représentants syndicaux
auprès de ces caisses, de signaler et
dénqrcer cet état de fait.

La CFDT a pris csmaissance du généralistes prévue par l'accæd du ta CFDT appelle à la plus grande

dépasserrent de l'Objectif natisral 17 rnars 2007 va encore peser sur vigilance et refuse que les salariés
des dépenses dassurance rnaladis les dépenses d'assurance mladie et et les patients soient la seule varia-
(ONDAM), fixé par la lcÉ de finan- læ assurés. C-ette situation justifie ble d'ajustement conjoncturelle
ceillent de la Sécurité sociale porr le rejet de cet accqd par la CFDT. porr réguler les dépenses.

2006, à hauteur de 1,2 milliards Cette situatiqr est d'autant plus

d'euræ, ce qui est de fait supérieur préæcupante que le C.mité d'alerte ta CFDT veillera à ce que le déra-
au seuil d'alerte. lui-nÉnre juge que l'oNDAM 2oo7 page des dépenses ne üenne pas

ne pqrrra être respecté que si les remetffe en cause la santé des assu-ta GFDT est très inquiète de cette écqromies prévues sort intégrale' rÀ u" les pénalisant par une baisse
situatior, d'autant plus que la reva- nrent réalisées. des renoborrsements des scins.
lorisation des corsultations des
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isite guidée de l'arcien palais de iustice, le mardi L9 juin 2OO7

ndez-vous place Saint Aadré à 14h3O
rix : 9 Euros à payer par chèque à l'ordre de " UTR CFDT Détente et Culture "

à transmettre avec l'inscription à: Janine VANICAT 7 rue des 3 épis 381OO GRENOBLE
Té1. 04 76 23 29 5l

bre de places limité à 18 personnes

oyage en Artois- Picardie du 1O au 1.5 septembre 2OO7 : des places sont disponibles.
ous pouvez vous adresser, si vous êtes intéressés(es) à:

ette Weber au 04 76 09 OT 59 ou à Robert Jaymond au O4 76 96 30 65.
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La CFUTüent de præfier àlaclè
ture de l'exercice 20O6 des cdisa-
tiors. Avec 803 635 adhérents au
31 decembre 2006, elle enregistre
une quasi-stabilisation de ses

effectifs (- O,43 %).

L'exercice 2006 confirrne le
redresserrrent de la corrbe de syn-
dicalisation. Potrr rrÉrrnire, la bais-
se des cotisations était de 6,39 %o

en 2OO4 et de 1,37 o/o en 20o5.
La rnoitié des régicns (11 sur 22)
présentent des résultats en pro
gression. Elles n'étaient que quatre,

adhésiryts sont à 72 % réalisées
dans des secteurs prcfessiomels
très divers : Serüces, Samté,

Communication et Culture,
Métallurgie, Transports,
Collectivités territoriales, et
Chimie Energie.

Cette tendance à l'anÉlimatisr ne
se trâduit porrtant pas par un solde
pæitif. Les nouvelles adhésions,
dqrt le nornbre est reparti à la
hausse, ne parüennent pas à curr
penser, entre autres, les départs à
la retraite de la génération du papy

Mais d'qes et déià les trcis pre-
miers rrpis de 2007 fqlt apparaître
des indices encflrrageânts. Plus de
20 OOO salariés, du public et du
privé, clt reioint la CFDT au cours
de ce trirnestre.

La CFDT s'organise afin de pcllr-
suiwe et arrplifier sa politique de
dévelryperent. C'est bien sur un
syndicalisrre d'adhérents, reprê
sentatif de la diversité du salariat,
que dc{t repcer une dénaratie
sæiale rrrcdernisée.

Grand succà de l'qératior. L'opératisr SBAM de la fédératicn des Services contre la géneralisation des cais-
ses autmratiques dans 74 grandes surfaces, partqrt en France, a rencqrtré un grand succès, vendredi 13 avril
Clients et salariés crt apprecié la dérrarche des 1 2OO militants rcbilisés, qui crt distribué 40 0OO jeturs

e, 10 0@ bracelets et 8O ffiO tracts en trois heures. Sensibles à la déshumanisatiqr et atD( pertes d'eÉ
ploi que ces caisses risquent d'entraîner, ds dizaines de milliers de clients trlt signé la pétitiql de la fédéra-
tiqr. Selor elle, la flritié des 4S OOO erylois de caisses dans la grande distributiqr scrt rrrnacés. << Les nqr-
velles techncilogies ne doivent pas se développer au détrimnt de l'eryloi, martèle Aline Levrsr, secrétaire natio-

à la fédératiqr des Services. Lmsqu'ur inte.rpelle les charnbres patrurales riirr ce sujet, c'est le silence. >r

a CFDT denrande donc l'ouverture d'une négaiatior sur la gestion prâdsiornelle des erylois et des curpé
nces. À plus lurg ternæ, f inquiétude de la fédératicn püte sur les puces RFID, qui permettrort de payer 1

hats sans avoir à les scntir du charid, avec un détecteur à distance. << Le patrtrrat de la grande distributi
t s'attendre à retrorver la CFDT dans l'actict, afïn d'obtenir les engagenpnts auxquels peuvent prétendre
ariés, les cqrsqmrateurs et les citqrens. >>

j...'..........::....:...:.'.............1.:.':...........t......q....:r...l..l.:..?:!.:....i',LesréformessoclalesendiscussionenItalie.
Des discussions sqrt lancées entre les syndicats itæ pour les entreprises, tandis que le président du Sénat

liens et le gorvernement Prodi sur des réfcnrres sæia- veut dcnner la prioité atrx farrrilles. Le ganvernelrent

les, le développenrent économique et I'ernplcri dans la sorhaite égaleilFnt redresser des cmptes publics. Les

fonction publique. Les rentrées fiscales plus iryo- trois centrales syndicales ont signé un dæument prê
tantes que prévues suscitent un débat tendu- Le minis- alable à ces discussiors dans lequel elles rejettent le
tre de l'Écornomie plaide pour des allègerrrents d'irrpôt passage de l'âge de la retraite de 57 ans à 6O ans.

i Aàiante
Faute inexcusable retenue po.rr Carling. Le TA§ (tribunal dæ affaires de sécurité sæiale) de N[etz a dennnde,
au nom de la faute inexcusable, 199 0OO € d'indermités porr la fanrille d'une üctime de l'amiante sur la plate.
forme de Carling Saint-Avold (Mæelle). La üctiuæ fait partie des 23 salariés decedés des conséquences de l'ex-
pæitiur à l'amiante sur ce site, dont 3O0 des 1 0O0 salaries retraités sont actuellernent rmlades. La faute inex-
cusable de l'entreprise avait déjà été reconnue en octobre 20O6 po.rr huit anciens salariés de la platefoure chi-
mique. Ouvert en L952,le site de Carling n'a été désamianté qu'en 1996.
.a 

a. a a af a a a r t. t a.,. t.a r. !t. t. a t a a a, l a_t t a t t r a a a a a a t a t a a a a a.

: c'arnet'de famille,r
Nore camarade Paul BAGARD nous a quitté, il était un participant et militant actif au C-onseil

['UTR depuis de.nombreuses années, ainsi qu'à la commission santé et à l'Union locale de Fontain
Nous adressons à sa femme et à sa famille toute notre sympathie et nos condoléances.



En 20O8 auront lieu de nqrvelles discussiqrs et de norvelles decisiors sur le devenir des retraites. Pqrr âzi-
ter de no.rs retrq.rver dans la situatisr de ZNZ qui a vu la CFDT dqrner sm aval sur un texte que la rue avait
rejeté la veille dans une grande rnnifestation, un large débat dcit avoir lieu dans ncre cganisatiql
L'unior læale des retraités de Grenoble prqæe dans le texte qui suit un certain nqnbre de pistes de réflexim.
Il serait souhaitable que dans chaque ULR et SSR ce débat ait lieu po.rr que l'qr soit à rrÉrre à I'UTR de prendre
un pcitiomernent très net.(væ réactiors serort les bienvenues)
Nous avcrrs aussi prqcé d'instaurer au corgrès de I'UCR (Unicn C-orfédérale des Retraités) de juirl un débat
sur l'augrrentatiqr annuelle des retraites qui porrrait être égale porr tous et nur plus hiérachisée, favorisant
ainsi les basses pensiors. Qr'en pensez-vqrs ? (væ réactisrs seront les bienvenues)

;i;riiil*îri:#

exte de I'ULR Grenoble fl Avec la msrdialisatian il y aura
Harrncrriser I'ensemble des réginres de limites dans les pæsibilites d'augnnn

te pour assurer l'équité à l'intâ le PIB. Ne pas raiscrner en franccæci-
dental rmis penser l'avenir en Eureéenieur de chaque r€nrc et entre les regi-

. (ll faut un effst d'infornation et Arrêter de dépendre d'une écmmie
'explication de la part des

atiorrs Syndicales pour aûrener
es réginres spéciaux à cette harrmrisæ
orn)

lvloduler la CSG polr financer les cqrr t Intégrer les revendicatidrs sur I
ons entre régimes et amélioer les
retraites.

Au niveau des retraites actuelles les
euls leviers sont la CSG et un iryôt de

idarité sur les retraites versées au
us d'un certain niveatr-(a été évoqué à

titre d'exerple au dessus de 2 fcis le

Revalcniser les basses pensiurs et les
ninn contributifs.

Mettre en G.rvre une fiscalité des

en retraite dès que les trirrrestres néces-
saires scnt acquis (avant or apres 6O ans)

des pæsibilités de retraite prq;res-
slve.

fenmes seules (et plus rarernent des hæ
ures) qui élèvent leurs enfants. (Problènre

pecter l'accord de 2003) et créer ainsi
nouvelles sôurces de cotisations.

rnrché basée sur le g;aspillage. L'avenir
des retraites dépendaussi des choix éco
nmiques pour un développernent dura-
ble.

retraites (ne pas raisqrner qu'en gestitrr-
naire)

fl Cenéraliser la rénnrnératiqr des
qui intègre les cæisaticns.

[J Faire cdiser les græses retrâites
partir d'un plancher (par ex. 2 fcis

- Cment l'alirrpnter ? Csnment prévci
sdr utilisation ?

D Prise en cürpte de la pénibilité, corrr
ment ?

salariale permettrait une rneill
répartiticr des retraites.

qu'à 1O@6 du SMC sur le salaire rrpyen
au dessus, sur l'évc[utior des prix)

C) po.rr instaurer une part de retraite SMIC ?), de rnaniere progressive vers
très græses retraites po.rr financer
revaloi satiqr des basses retraits.

énrentaire de solidarité afin que la
retraite ne soit pas liee seulernent aux

sâtions versées durant la üe active : - (Questim sorley'ee : la hiérarchie
'est le cas des perscrnnes qui ont tra- retraites doit-elle être parallèle à cell

des salaires ?)llé tcnrte leur üe en ne recevant que le
C. I Niveau de renrylacerrcnt degressif (

8596 au SMC à X96 potr les retraites I
plus élevees)

ises sur la richesse produite et
Û Le fqrds de réserve est de 27,

seulerent sur la fixtsse salariale et
trftlliards -, les besoins en 2020 seront
15O I4d. Il faudrait l'alimenter d'au rrr*
6 fvld par an pour rattraper le retardes revenus du travail. (T.V.A. sociale ?)

Age de la retraite : départs pæsibles

Prendre en corpte le problàrre des 0 Une nreilleure répartitior de la

carrières professionnelles trcnquées
par nécessité sæiale ol familiale) I Indexatior (prix ,/ salaires) différen-

AnÉnagernent du tenps de travail porr
ciées selqr le rnsrtant des retraites.(

ntégrer les senicrs et les jeunes (faire
exenple indexer les retraites de base jus-

oici quelque
léments qui ont
rvi de base à I
anifestatioû du

6 mars :
niveau actuel des
ses retraites
ret pas de satisfai

es besoins læ plus élê

1 O2O euræ est I
pension ûroyenne des
femnes,

600 OOO personnes
perçoivent u

nsion inférieure
eurG
retraités, cmrrre I

és, sott csrfrsr-
quotidiennerne

hausses du coûrt
üe:
Hausse des dépenses

santé directes,
I{ausse du cdrt des

Hausse des dépenses
preûnere necessl

légumes + 596 - ar +
7%- lqerænt+396...)
Hausse de l'énergi

essence -gaz+ Ll,3Yo)
Reste à charge t

rrptrtant porr le ûqin-
en à donicile, tl
evé des séjours

suts de retrâite.
La questior du ni

vie des retraités avec

pensiuts cotrrectes,
rnettant de vi

ignernent, plei
ntégrés dans la sæi
t une questi<rn



Le CODERPA est une instânce pla-
cée auprès du Président du C-orseil
Général de chaque départernent
depuis la lci de décentralisation de
2W4.
Le CODERPA de l'Isère est cwpæé
de trcÉs collèges :

O Celui des syndicats et assæia-
tiors représentent les retraités et
les persumes agees ( 16 titulaires
et 16 suppleants)

CI Celui des institutiqrs et servi-
ces csrtribuant à la prise en charge
des personnes âgées (5 titulaires et
5 suppléants) exerrple : ADMR,
ADPA, rÉdecins UHSE etc..-.-.-

O Celui représentant les collec-
tiütés læales et organismes finan-
ceurs (3 titulaires et 3 suppleants)
coflrrne l'Etat, le curseil général, la
CRAM etc..-.-..

Cet oganisrE a un rde purement
cqrsultatif et n'a pas de por:voir
decisionnel. Il est ni représentatif
des retraités ni revendicatif en rai-
son de sa corpcitiqr incluant des
professiurnels, des élus ..-.. C'est
un lieu de dialogue, d'infcmaticr,
de réflexiqr et de propæitiqr-
Installé depuis juin 2OO5, il tarde à
atteindre un niveau de fsrctisrne
rnent ntrrrral en ce qui cqrcerne l'a-
nimatiqr des quatre cmfssiqrs
initialernent propæées :

D " Suiü du schénra gérortolqgique
" anirrÉe par Jean Tanniqr de laFGR

D " Comtrtrrnicatiorl et inftrratiqr
' anirÉe par Jacqueline Chapuis du
2èrrr collège
0 " Ethique et Citqrenneté , ani-

nÉe par Roger Carrpior de la CFDT
O "qralité de vie des retraités "

animee par Bernard Barrel de la
CFE-CCC.

La présidente, Madanre Gisèle
Perez, désignée par le Conseil
Général dont elle est une élue, a
limité la participation aux cornrnis-
sions aux seuls nrernbres du CODER-
PA, rmis ceux-ci espèrent une
ouverture plus large à tqrtes les

persdrnes intéressées et curpéten-
tes issues de næ syndicats ou asso-
ciatiurs, cormne cela se pratique en
Haute- Savcie, err Drôræ or ailleurs.
Le CODERPA s'est réuni en Érsserrr

blee plénière le 19 decembre 2OO6

avec la participatisr des titulaires
et des suppléants. Chaque rrris, les
titulaires siègent en bureau et
adressent un co(ryte-rendu à tqs
les Délegués.

Le 19 decembre, la Présidente a
présenté le deco.rpage géographi que
du départenrent effectué par le
conseil général qui a rerrplacé les
CLIC (Centre læal d'infomation et
de cocndination) par
13 "Territoire§",
chacun étant le siège d'une Maissr
Départementale qui cornporte un
secteur gérontologique pour l'aute
nmrie.
Chaque secteur dcüt fcnctisrner en
réseau qui coordonne tous les
acteurs des services adaptés aux
besoins exprinÉs par la persorrne
agee. Chaque territcire est présidé
par un conseiller général. Ces

instances dewaient perrrættre la
mise en ærtvre, le suivi et l'éralua-
tiqr du schérna gérantologique.

Pour chaque " cærdinatiqr terri-
toriale pour l'âutonomie ", le
CODERPA a désigné 3 rnembres
issus du 1er collège qui sort char-
gés de le représenter en agissant
porr la défense des intérêts des
personnes agées de leur territoire.
Leur missior se situe dans un cadre
de dialogue, d'information, de
réflexion et de prryæitidt
Les délegués bénéfiicierqrt de l'ai-
de du CODERPA qui les réunira
pour échanger sur laréalité de l'ac-
tiqr dans chaque territcire et faire
profiter chacun de ce qui se pÉrsse

dans les autres territoires.
La cqmrissisr Saial-Santé CFDT
dewrait de la nÉrrre rrarière soutenir
ses prçres délegués et veiller ainsi
à ce que næ orientatiqrs se tradui-
sent sur le terrain

Les services du cqrseil général
travaillent à la préparatiqr d,un
règlerrent intérieur prære au fqrc-
tiqrnement du Territcire et enüsa-
gent la créatim de grorpes de tra.
vail.
LeS retraités de Grenoble se
situent dans le Territoire de
l'Agglmération Grenobloise avec
un sous decorpage qui, semblet-il,
n'est 1ms terminé.
Les 13 Territoires seront " cha-
peautés " par une " cocdinatiqr
départernentale pcnrr l'autslqnie "
avec laparticipatiur entre autres de
4 délegués du Coderpa.

En 2(J{.J_7, va être lancée, dans le
quartier Europole, la cqrstruction
par le Cqrseil Général de la "Maisur
de llutcrrmrie" oill seront regrou-
pées tortæ les équipes du Cqrseil
Général chargées de la santé des
persqrne§ âgées et perscrnes han-
dicapees, Des salles de réuniqr sort
prévues entre autres pour le
CODERPA.

Lors dudernier bureatl le 5 rrars,
une réunior plénière a été deman-
dée qui aura lieu le 4 Mai afin de
cqrnaître:

O la mise en place des diff6
rentes cordinaticrs,

D la situatisr de lâPA en
2@6 : nmrbre de bénéficiaires,
répartitiors des budgets,

0 la situatiqr de la signatu-
re des corventiurs tripartites des
rnaisdrs de retraite,

O la participation du
Cqrseil Général dans les nqrvelles
praédures de tutelles et curatelles.

Dans le département de l'Isère,
enviror 6OO perscrnes de plus de
6O ans sont sous tutelle arrcc 3OO à
I'ADMR et 250 à I'UDASSAD.

Louise Chatelain représentante
CFDT suppléante au CODERPA
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Andree MLESI, rrrenùre du Bureatl présidait laséarrce- Présence des retraites CFDT dans les instances laa-

L'année ecanlee a été narquée par le deco.rpage du
vaste territoire que cq,rwe nctre ULR en une do.rzaine
de secteurs qui deviennent des antennes Iocales anec

curespqrdants, le but étant de rrrettre en actiur le
syndicalisrre de proximité. Ces aûtennes locales
serdrt égalernent des relais auprès des norveaux
retraites qui ne sont pas rattachés à des S.S.R dans le
cadre du développerrpnt mis en æuwe par I'UTR 38.
Le rapport d'actiüté présenté par le Secrétaire
Général, ainsi que le rappot financier par le Tréscier
cnt été approuves à l'unanimité des rnembre présents
et représentés.

Le Plan d'Action 2æ7-20c,8 a fait l'objet d'une large
di scussi sr ccrrstructive :

les, liens avec les syndicats de salaries et sqrtien à
leurs actiqrs revendicatives, po.rrsuite de l'actiqr
revendicative en lien avec l'tIT& en particulier parr
une revaluisatior des basses pensiurs, curtre les
dépasserents d'hsroaires et les abus pratiqu& par
certains rnédecins et chi rurgiens.
Louise CHATELAIN très irryliquée sur la questiur a
présenté une infornatiqr claire sur le schérna gérorto
logique dort l'applicatiorr est actuellenrent sqrrce de
norvelles i nquiètudes.
Andrée MLESI a passé égalennnt une infqrnatiql sur
les actiütés du CL.A.RG.(Comité de Liaiscn des

Assæiatiqrs de Retrait& de Cirenoble).
Un pc amical a clôturé l'Assemblée Générale..

Antcûne BOCQUET

Une AGréflechissant àlapratiquedel'actisr- neo. Actiqrs - Négæiatiqrs - Actiqrs ..-voilà la mnière
ciatiqr - accod ou p€ls, et rmndaterrent.

Réunis au lvlas des Pres à Purt-Evêque le 15 Mars, plus
du tiers des adhérents ont particiÉ àl'AG, avec la prê
sence des représentants de I'UTB de l'UL de Vienne,
des I'ULR du Nord-Isère et de Roussillqt
Ee plus Ce !'AG classique â'v'ec ra=eport d'âctivités, rao-
pot de trésorerie, et rappot sur le plan de développe-
rnent local (tous adoptés àl'unanimtté), le bureau avait
souhaité irpulser un débat, et prcpcait une mtion
traitant de la pratique d'action, de la négæiatiur, des
acccds; et''àu rranaatement des militants CFDT.(rrcir la
rntion).
Un csrstat : la diminutiqr sensible du porvcir d'achat
des retraités, la pratique de dépassement d'hsrcaires
des nÉdecins, des difficultés de tors odres rencon-
trées par les persutnes agées et ncre faiblesse à
réagjr, peser, participer aux rranifs.
Des pistes de débats avec intervenant (autres que cet»(
courÉutts, lies à l'actualité) ürt été avancées : Econonie
(FM, banque euroçÉenne et mondiale, leur rde dans

l'aide au pays en vcÉe de dévelrypernent) -les nnladies
cognitives - transmission de patrimoine - donatiot au
ccrrjcÉnt survivant - la curatelle et la tutelle - l'écqro
mie scüidaire.
Un bureau de 7 nembres a été élu à l'unanimité. Une

sotie annuelle, a été décidée, lyornaise cette fcis, la
soierie dans le qtrartier des canuts repas et üsite sors
les toits de Fourüère. Et po.rr conclure no.rs nous soûts

rnes retrürvés autorr du pa de l'amitié.

Motion adoptée par l'assemblée générale

REAFFIRMER NOS PRINCIPES

Revendications - Négæiatiors- Rappot de fmce -

dsrt nors entendqrs le syndicalisrn, qu'il scit celui
des salariés ol celui des retraitrés.
DPabad défïnir clairement næ revendications, les hiê
rarchiser, les actualiser cqrstafirrrent, àl'intérieur de
la CFDT, puis, les cqrfrsrter à celles dæ autræ æga-
nisatiors porr rechercher au rn:rimtrm l'unité sur les
objectifs.

fl Ne négliger aucun lieu de négæiatiur ; C,aisses

saiales, Patronat, Etat, Ccillectiütés territsiales,
partq,rt qr les intérêts des retraités (et salariés) surt
traités et là aussi, dans la plus grande unité pæsible

fl Mettre en place les rappcrts de foce en ndre
faveur anant de chercher la signature d'accq'd à tort
prix. C.ela nors présente publiquenrent corrtrrr l'allié
priülegié du N4EDEF, contre la plupæt des autres syn-
dicats. Rechercher enctre et tanjorrs les alliances pcnrr

des actiurs fcrtes et efficaces.
Û wegæier jusqu'au bort : OUI, car la CFDT a so,r/ent

démmtré qu'elle avait de bsrs dæsiers. lvlais nécessi-
té (avant tout accord) de cqrsultatiqr de la part des
négæiateurs tant des instances CFDT cutcernées, que
s'il le faut dans certains cas d'une façm très large,
voire des adhérents. Tenir ccryte aussi des partenai-
res zrvec qui nors nous avors poté les revendicatiurs et
avec qui nous avons rrpné l'actist

Ü Renégæier après cqrstructiqr de pæitiors renfa-
cées. Si la " lutte des classes " n'est plus une expres-
siqr à la nmde, la réalité de l'oppcition entre revenus
du capital et salaires derneure fqrdanæntale.
Si l'on veut wairrrent porter les revendicatiqrs du plus
grand nornbre de retraités, le chcrix de næ aUiés doit
tenir cmrpte aussi de leur représentatiüté.

Pour parvenir à faire avamcer næ revendicatior, nors
devons nors organiser et favoiser les militants en
respursabilité poteurs de ces principes.



notre assernblée générale avec un tiers de næ adhê
rents , et en présence deJean Pierre Luppi et Christian
Rénsrd.

dans bon nombre d'ULR nous souhaitons

est dans notre nouvezru læal et après la üsite de la nous n'aviurs aucun cqrtact avec les sectims syndicæ
les d'entreprises.

Dans le but de voir prqgresser næ adhérents, nous
contacterons les entreprises du secteur afin de csrnaî-
tre les différents départs à la retraite.

son des assaiations que s,est tenue le 31 janüer

pres laprésentatiür des rapports d,actiüté et finan- D'autre part , êt en partenariat avec I,ULR d
ier nous avqrs fait le point sur les différents sujets Voirqrnais nq,x; avüls en pr§et une jorrnée
éoccupant les retraites sans se limiter à une défense àTullins le 25 rmi, orverteàtqrs les adhérents,sur I
ptratiste. thèrne suivant " mieux saisir les enjeux de la prcec-

tiorr sociale "
Une inütation sera expédiee à chaque adhérent

tre un renorvellenrent des bonnes volqrtés afin Cette AG s'est terminée par le verre de l,amitié
de la galette.voir notre ULR un peu plus étoffee. Jusqu,à ce jour

. Y--- .. 
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A 27 mars 2OO7 : rmnifestation intersyndi- N'est-il plus pæsible de nmbiliser un pour cent des

cale à Lycrr de sortien aux revendicaticrrs specifiques retraités et persmnes âgées ?

des retraités et personnes âgées 
A chacun d,entre nqrs de répurdre à ces quætisrs.

ta trà faible participatiur de ndre unior læale nqrs L'arzenir de ndre slmdicalisre en dépend et la qualité
pce quelques questiors ' de üe des basses pensi«ts aussi.

- Næ revendicati qrs rép«rdent- elles à la réali -
té que no.rs üvurs ?

- Sqrt-elles partagees par nG militants, næ
adhérents ?

- Sqnnres-nou.s en si rnatrvaise sânté ür
occupés pour rrnnifester ?

- Ou alss attendqrs-nqrs que des urnes
tent les solutiqrs à tors næ problèrrres ?

Si oui, ne risquurs nous pas d,être deçus ?

Û Sf mai 2OO7 : voyage annuel. Au pro-
grarrme, le petit train de La Mrre et croisière sur Ie lac
de lüurteynard.

trqP ünjûn,2oor chuzy.

sG_ Retenez la date- Informatiqr à venir.

Û Sournée d'information :

- N'y aurait-il pas de sotrrce de solutior dans Ladecision de relrorter àl'autonnne cette informatiqr a
un rapport de foce fanoable z été prise par le dernier bureau- Le thèrne n'est pas fïxé.
( 1O millions de personnes âgées en France. on en reparlera.
I sur 1@ dans la rue c'est 1OO OOO mnifestants). Michel Aubert

La loi sur l'énergie, promulguée le tard le Ler juillet 2Cf7. nergie à la concurrence s,est faite
7 decembre 2OO6 par le Président La FCE-CFDT, oppæee à I'orverture prqfessivenent avec 5 seuils suc-
de la République après aüs du totale ds rrnrchés du gaz et de l'ê cessifs porr l,électricité à partir de
Conseil constitutionnel, entérine la lectricité et favqable au rraintien L999 et anræ.4 seuils porr le gaz à
fin des tarifs réglernentés, dits des tarifs réglerrpntés, dénorce ces partir de 2066, en coünrençant par
aussi tarifs régulés, c'est à dire actes graves, qui vont conduire les " græ ccrsünrnateurs ,'.
ceux appliqués actuellernent par inéluctablernent à d'importantes C'est le somnet européen de
EDF et Caz de France. hatrsses de prix à tous les particu- Barcelore, en rnrs 2AOZ, qui a
La Crynnissiur Européenne a été liers. décidéd,allervers l,orrerturetota-
dans le nÉrne sens en adressant à la Qrel est le processus du le du nrarché de l,énergie (électrici_
France un aüs rnmivé pour qu'elle rnâfché de l'énergie ? téetgazl, au 1er juillet ZAOT,avæ.
supprirrre ces tarifs du fait que la Entre décembre 1996 et octobre uneétapeinterrÉdiaired,qrverture
3èrre directive europÉenne sur l'6 2tO6, le processus s'est déroulé au aux professionnels (petites indus-
nergie exige des états membres travers de 4 directives eurqéennes tries, artisans, comnerçants, col-
qu'ils ouwent totalernent leurs et de 4 lois de transpæition fran- lectiütés læales) le ler juillet
nnrchés à la concurrence, au plus çaise. L'ouverture du nnrché de l'ê zw4.

.../...suite page 8
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En rappel : la loi française du 9
août 2004 a transfqrné EDF et C,az

de France, établissenrents publics à
caractère industriel et cornnrercial,
en Sociétés Anuryrrres (SA) avec
ou\rerture de leur capital avec un
seuil de 30% marimum (l'Etat
devant resté propriétaire d'au
rrcûns 7096 selqr la prmresse de
Nicolas Sarkæy). Cette lcü entéri-
nait aussi la filialisation des
réseaux de transport de l'électrici-
té et du gaz (RTE et GRT).

La concurrence entraîne
la hausse des prix

En applicatiur de la loi du 6
décembre 2æ6,Ie Président d'EDF,
Pierre Gadmneix a fixé deux prio
rités à l'entreprise :

O totrt client particulier vorlant
choisir un autre fournisseur
qu'EDF, au 1er juillet, pourra le
faire dans des conditiors d'équité,
de transparence et de facilité.

Otort client voulant rester chez
EDF au tarif réglementé pourra le
faire en conservant, à mininr4 la
rrÉrne qualité de service qu'aujorrr-
d'hui.
Il a affirnæ que le cap du ler
juillet représente un bouleverse-
rnent s€rns précédent porr l'entre-
prise Il a aussi affirmé que sa
conviction est que les missions de
Serüce Public ne doivent pas deve.
nir la chasse gardée d'une seule
partie de l'entreprise mais au
ccrrtraire concerner toutes les acti-
ütés d'EDF (le régulé cornnre le
dérégulé)
I I en est de rrÉnæ porr le gaz.

La FCE CFDTy voit un certain norr
bre d'inquiétudes pour les salariés,
aujorrd'hui et dermin, et beaucoup
d'incertitudes porr les entreprises.

Chacun sait que la libéralisâtion

des marchés conduit à terrre à
l'augmentatior des prix.
Toutes les entreprises qui ont fait
jouer la cqrcurrence dans le secteur
du gaz et de l'électricité le payent
lorrdernent ; elles perdent un avan-
tage corrpétitif indéniable car leurs
coûts de cmrrprci al i sati qr augmen-
tent.
Côté rrÉnages, en Europe, de norrr.
breuses expÉriences qrt conduit à
l'augrrentation des factures.
L'exenple britannique le prouve
bien puisqu'en trcûs ans les nÉna-
ges anglais affrontent une augmen-
tation moyenne de 9496 sur le prix
du gaz et de 6096 sur l'électricité
qui va au delà de l'effet de l'aug-
rnentation du pétrole.

Par ailleurs, alus que la demnde
électrique ne cqsse d'augrnenter,
l'offre, en surcapacité avant l'ou-
verture des mrchés, peine désor-
nrais à y répondre. L'électricité ne
se stæke pas et cornne le gaz ses
usages sont captifs. Face à ce
contexte, les prix ne peu\rent que
converger à la hausse.

Face à de nombreuses interroga-
tiürs et une nouvelle insécurité
énergétique, le Politique dcit arzcir
le corrage de prendre ses respqrsa-
bilités !

Regardons le contexte de
cette libéralisation où :

O les logiques de rentabilité
l'erptrterc,nt sur la continuité de
serüce,

tI la questior des decisions d'in-
vestissernents en Europe n'est pas
pæee ; alors qu'en France la loi du
1O féwier 2OOO dcnne à l'Etat son
rde premier dans la progranrmatiur
des investissernents porr assurer la
s écuri té d'approd s i onnement,

Olechcüx et les coûts des nrSrens

de production, dans un rmrché spê

culatif, n'entreront plus en consi-
dératiqr dans le prix du KWh; alos
qu'actuellerrent en France l'écart
de prix de 3@6 entre les prix du
rrarché et les tarifs régulés est en
bqrne partie la curséquence directe
du chcfx de la filière électronu-
cléaire.

Face à ces défis et à la détermina-
ticn de la Cænnission européenne,
il n'y a pas d'autres choix que de
stopper les conséquences d'une
réglernentatiqr basée sur le droit à
la concurrence qui tient lieu de
pcü i tique énergétique.
Une pause dans ce præessus, suiüe
d'une évaluatisr sérieuse sur l'or-
verture tdale des mrchés de l'ê
nergie sqrt déscrmis ütales.
Il faut dqrc un mmatcire porr lan-
cer une nonrelle voie !

C'est l'âectrahæ nécessaire porr
que l'Eurc4re scit enfin utile dans le
dormine de l'énergie !

Sécurité d'approüsionnerrrent,
accès à tors à l'énergie, dérreloppe.
trlent d'une véritable filière indus-
trielle d'énergies renotrvelables et
d'écqrorri e d'éner gi e.

Tqrt cela réclarre investissenænts à
long ternæ et mutualisation des
mcD/ens de recherche. Le rnrché
unique de l'énergie, tel que la
frrmissiqr sqrhaite l'installer, en
est parfaiternent incapable.

L'Europe de l'énergie au service de
tous et de I'enürsrnernent est une
véritable chance 1rcur affirnær l'u-
tilité de l'Europe atrx yet»( de næ
corcitcyens.
Saisissons-nors de cette opptrtu-
nité !

Avec la CFDT, réag,issez,
faites entendre votre voix,
interpellez vos élus locaux

agenda
:i

;i
i:
it
r

ler lvlai rnanifestation intersyndicale à Grenoble à 1O heures place de la Gare.

10 lvlai AG des Syndicats de I'URI (Uniqr RégTorate Interprofessiænelle) CIDT à Bourgoin
22 Nbi Cqrrnissiqrs de I'UTR à t heures à Crenoble et à l3h30 bureau Ufi.
25 Mai journée de réflexiqr sur Ia santé a,uec I'ULR Vcriron et I'ULR Saint Marcellin-
5, 6 et 7 juin Corgres de I'UCR à Saint Etienne-
l2 juin Conseil ÜTR


